
  

 

 

CCE X - Page 1 

 
 

 n°105 661 du 24 juin 2013 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 14 novembre 2012, par X, qui déclare être de nationalité irakienne, tendant à 

l’annulation de « la décision de refus d’un regroupement familial conformément à l’article 10bis de la Loi 

des étrangers », prise le 24 octobre 2012. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu le mémoire de synthèse. 

 

Vu l’arrêt n° 91 579 du 15 novembre 2012 

 

Vu l’ordonnance du 21 mars 2013 convoquant les parties à l’audience du 23 avril 2013. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me S. MICHOLT, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me P.HUYBRECHTS loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le 20 juin 2012, la requérante a introduit, auprès de l’ambassade de Belgique au Liban une 

demande de visa long séjour en vue d’un regroupement familial avec sa mère, bénéficiaire de la 

protection subsidiaire en Belgique. 

 

1.2. En date du 24 octobre 2012, la partie défenderesse a pris à son égard une décision de refus de 

visa long séjour, lui notifiée le 25 octobre 2012. 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 
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« Commentaire :  

La requérante ne peut se prévaloir des dispositions prévues à l’art. 10bis §2 de la loi du 15/12/1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers modifiée par la loi du 

08/07/2011 ; elle est âgée de 18 ans ou plu s (sic.). En effet, l’intéressée est née le 28.6.1993 et la 

demande a été introduite le 19.6.2012. Elle avait donc 18 ans. 

L’intéressée n’a pas invoqué la violation de l’article 3 de la Convention Européenne de Sauvegarde des 

Droits de l'Homme et des Liber tés (sic.) Fondamentales – sur sa situation particulière – à l’appui de sa 

demande de visa (en effet aucun élément démontre l’existence des circonstances humanitaires 

exceptionnelles propre (sic.) à l’intéressée elle-même ; de plus la demande de visa du frère et du père 

de la requérante a également fait l’objet d’une décision de rejet) en manière telle qu’il ne peut être 

reproché à l’Office des Etrangers de ne pas avoir examiné sa demande sous l’angle de cette 

disposition. 

(…) 

 

Motivation : 

Le/la requérante ne peut se prévaloir des dispositions prévues à l’art. 10, §1
er

, al.1, 4° ou 5° ou à l’art. 

10bis, §2, selon le cas, de la loi du 15/12/1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers modifiée par la loi du 08/07/2011 ; il/elle est âgée de 18 ans ou plus. » 

 

2. Procédure 

 

Conformément à l’article 39/81, alinéa 7 de la Loi, le Conseil « statue sur la base du mémoire de 

synthèse, sauf en ce qui concerne la recevabilité du recours et des moyens ». 

 

3. Exposé des moyens d’annulation 

 

3.1. La partie requérante prend un premier moyen de la : 

« ● VIOLATION DE L’ARTICLE 3 C.E.D.H. ; 

● VIOLATION DE L’ARTICLE 3 DE LA CONVENTION CONTRE LA TORTURE ET AUTRES PEINES 

OU TRAITEMENTS CRUELS, INHUMAINS OU DEGRADANTS DU 10 DECEMBRE 1984 ; 

● VIOLATION DU PRINCIPE GENERAL DU DROIT DE BONNE ADMINISTRATION ; 

● VIOLATION DU DEVOIR DE PRECAUTION ET DU DEVOIR DE MOTIVATION ». 

 

Elle reproche, en substance, à la partie défenderesse d’avoir violé l’article 3 de la Convention 

européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales (ci-après la CEDH), en 

refusant la demande de visa de la requérante, et ce en raison de la situation d’insécurité générale 

existant en Syrie, pays dans laquelle elle a été reconnue réfugiée. Elle se réfère, quant à la situation en 

Syrie, à divers informations et rapports objectifs, provenant de sites Internet, dont elle reproduit des 

extraits et joint une copie à sa requête introductive d’instance. Elle soutient qu’en raison de cette 

situation extrêmement grave, les réfugiés originaires de Syrie se voient tous octroyer le statut de réfugié 

ou de protection subsidiaire en Belgique et qu’en tout état de cause, personne n’est actuellement 

rapatrié vers la Syrie. Elle renvoie, à nouveau, à des articles d’Internet concernant la situation de 

sécurité en Syrie, dont elle reproduit un extrait et joint une copie à sa requête. Elle rappelle également 

que la requérante n’est qu’une fille de 19 ans et prétend donc que le risque de violation de l’article 3 de 

la CEDH en est d’autant plus réel en raison de la situation particulièrement vulnérable des femmes en 

Syrie et se réfère quant à ce, à un article provenant d’Internet, ainsi qu’à l’arrêt n° 72 489 du 22 

décembre 2011 du Conseil de céans. 

Afin de prouver qu’elle habite actuellement en Syrie, elle dépose une copie du bail de l’appartement 

dans lequel elle vit en Syrie, ainsi que de son passeport complet, dont les cachets d’entrée et sortie 

démontrent qu’elle a effectivement été au Liban mais qu’elle est à chaque fois revenue en Syrie. 

Après avoir rappelé l’article 3 de la CEDH, elle fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir motivé 

la décision attaquée par rapport à la situation récente existant en Syrie, de sorte qu’elle a violé son 

devoir motivation matérielle. Elle estime, dès lors, que la partie défenderesse a injustement nié la 

situation humanitaire dans laquelle se trouve la requérante, que ce soit la situation générale en Syrie ou 

le fait que la requérante est une fille de seulement 19 ans. Elle rappelle la portée de l’article 3 de la 

CEDH, et se réfère, quant à ce, à de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’Homme (ci-

après la Cour EDH). Elle renvoie également à l’arrêt n° 82 847 du 11 juin 2012 du Conseil de céans, 

dans lequel la « condition « extrême urgence » a été accordée sur base de la situation d’insécurité 

générale en Syrie. En outre, il a été jugé que, dans ce cas, il y avait eu d’une (sic.) violation de l’article 3 

de la C.E.D.H. ». Elle estime que cet arrêt a été rendu dans une affaire similaire à la sienne dans la 

mesure où elle concerne une famille dans laquelle le père a obtenu le statut de protection subsidiaire en 



  

 

 

CCE X - Page 3 

Belgique et où la mère et ses deux enfants mineurs sont restés en Syrie et ont demandé un visa long 

séjour en vue d’un regroupement familial avec leur père, lequel avait été refusé par la partie 

défenderesse. Elle renvoie par ailleurs à l’arrêt n° 87 147 du 7 septembre 2012, rendu par les chambres 

néerlandophones du Conseil de céans et se réfère à de la jurisprudence du Conseil de céans, rendue 

dans le cadre des demandes de régularisation médicale introduites par des personnes originaires de 

Syrie ou y habitant, notamment à l’arrêt n° 78 315 du 29 mars 2012 du Conseil de céans, dans le cadre 

de laquelle toute une série de décisions n’ayant pas tenu compte de la situation particulière en Syrie ont 

été annulées.  

Elle conclut de ce qui précède qu’il « est clair que la situation actuelle en Syrie met en danger la vie de 

la partie requérante. C’est une question de temps avant qu’elle devient (sic.) la victime de tous les 

troubles au pays. La partie requérante subit tous les jours des violations des droits de l’homme » et se 

réfère une nouvelle fois à l’arrêt n° 87 147 du 7 septembre 2012 du Conseil de céans. 

 

3.2. La partie requérante prend un second moyen de la : 

« ● VIOLATION DE L’ARTICLE C.E.D.H. (sic.) DROIT AU RESPECT DE LA VIE PRIVEE ET 

FAMILIALE ; 

● VIOLATION DE L’ARTICLE 22 DE LA CONSTITUTION ». 

 

Elle fait valoir que le droit au respect de la vie privée et familiale est garanti par l’article 22 de la 

Constitution et l’article 8 de la CEDH et rappelle la portée de ce dernier article. Elle soutient par 

conséquent que « Vu qu’il n’est question d’aucun motif sur base de l’art. 8, alinéa 2 CEDH, justifiant 

l’ingérence dans le droit à la vie privée et familiale de la partie requérante et sa mère, la décision 

contestée en date du 24 octobre 2012 (…) viole l’art. 8 C.E.D.H. ». Elle relève également que comme le 

statut de protection subsidiaire a été accordé à la mère de la requérante par les autorités belges, celle-ci 

ne pourra pas retourner en Syrie pour y mener une vraie vie familiale, qu’il n’y a donc pas d’autre pays 

où la requérante et sa mère pourraient poursuivre leur vie familiale et que la requérante a besoin de la 

présence de sa mère, étant seulement âgée de 19 ans.  

En réponse à la note d’observations, elle argue, dans son mémoire de synthèse, qu’il n’existe pas de 

motif justifiant l’ingérence dans le droit à la vie privée et familiale de la requérante et que la partie 

défenderesse a négligé de tenir compte de la relation particulière existant entre celle-ci, âgée de 

seulement 19 ans, et sa mère. Elle rappelle également des éléments déjà soulevés dans sa requête. 

Elle prétend par ailleurs, que si la poursuite de sa vie privée et familiale avec sa mère est impossible en 

Syrie, il en va de même pour l’Irak, vu qu’elles se sont toutes les deux enfuies en raison de persécutions 

personnelles, que sa mère a obtenu la protection subsidiaire sur base de la situation de sécurité en Irak 

et qu’il leur est donc impossible de rentrer dans ce pays. 

 

4. Discussion 

 

4.1. Sur le premier moyen, le Conseil rappelle, à titre liminaire, que, selon une jurisprudence 

administrative constante, l'exposé d'un "moyen de droit" requiert non seulement de désigner la règle de 

droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué. 

 

En l’occurrence, le Conseil observe que la partie requérante reste en défaut d’expliquer de quelle 

manière l’acte attaqué violerait et le devoir de précaution ainsi que le principe de bonne administration. Il 

en résulte que le premier moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de la des principes 

précités. 

 

4.2. Sur le reste du premier moyen, le Conseil rappelle que l’article 10, § 1
er

, de la Loi dispose que : 

« Sous réserve des dispositions des articles 9 et 12, sont de plein droit admis à séjourner plus de trois 

mois dans le Royaume : 

(…)  

4° les membres de la famille suivants d'un étranger admis ou autorisé, depuis au moins douze mois, à 

séjourner dans le Royaume pour une durée illimitée, ou autorisé, depuis au moins douze mois, à s'y 

établir. Ce délai de douze mois est supprimé si le lien conjugal ou le partenariat enregistré préexistait à 

l'arrivée de l'étranger rejoint dans le Royaume ou s'ils ont un enfant mineur commun, ou s'il s'agit de 

membres de la famille d'un étranger reconnu réfugié ou bénéficiaire de la protection subsidiaire : 

(…) 

- leurs enfants, qui viennent vivre avec eux avant d'avoir atteint l'âge de dix-huit ans et sont célibataires ; 

(…) ». 
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L’article 10bis, § 2 de la Loi étend la possibilité de regroupement familial aux « membres de la famille 

visés à l'article 10, § 1
er

, alinéa 1
er ,

 4° à 6°, d'un étranger autorisé à séjourner en Belgique pour une 

durée limitée », sous certaines conditions (ressources, logement, maladie). 

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation qui pèse sur l’autorité administrative en 

vertu des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les 

raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs 

de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non 

équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un 

recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Il souligne, à cet égard, que, dans le cadre du contrôle de légalité, le Conseil n’est pas compétent pour 

substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle 

doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établi des faits qui ne ressortent pas du 

dossier administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa 

décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation. 

 

En l’espèce, force est donc de constater que la décision attaquée est motivée principalement par le fait 

que la requérante a plus de 18 ans et ne peut donc bénéficier du regroupement familial avec sa mère 

sur la base des articles 10 et 10bis de la Loi, ce qui se vérifie à la lecture du dossier administratif et n’est 

par ailleurs pas contesté par la partie requérante en l’espèce. Dès lors, force est de constater que la 

décision entreprise est suffisamment et valablement motivée à cet égard. 

 

4.3.1. S’agissant de la violation alléguée de l’article 3 de la CEDH, le Conseil ne peut que constater que 

la partie requérante a introduit une demande de visa en vue d’un regroupement familial en qualité de 

descendante majeure et qu’elle n’a aucun moment fait valoir ou démontrer l’existence d’un risque au 

sens de cette disposition dans son chef, dès lors, elle ne peut faire grief à la partie défenderesse de ne 

pas avoir pris cet élément en considération.  De plus, force est de constater que la décision de refus de 

visa n’entraine nullement une modification de la situation de la requérante au regard de l’article 3 CEDH, 

dès lors que celle-ci se trouve actuellement dans ce pays et qu’il n’est pas démontré que la requérante 

se trouve sous le couvert de la juridiction belge au sens de l’article 1
er

 de la Convention européenne des 

droits de l’homme. 

 

4.3.2. En tout état de cause, s’agissant des arrêts du Conseil de céans auxquels la partie requérante 

s’est référée, le Conseil observe que les arrêts n° 72 489 du 22 décembre 2011, n° 87 147 du 7 

septembre 2012 et n° 82 847 du 11 juin 2012 ont tous été rendus selon la procédure de la suspension 

en extrême urgence, dans le cadre de laquelle le Conseil n’effectue qu’un examen prima facie des 

moyens de la requête, de sorte qu’il n’est nullement établi qu’ils sont pertinents en l’espèce. Il en va 

d’autant plus ainsi que dans le dernier arrêt cité, pour lequel la partie requérante estime que les parties 

sont dans une situation complètement similaire à celle de la requérante, les enfants sont des mineurs, 

au contraire de celle-ci. Quant à l’arrêt n° 78 315 du 29 mars 2012, force est de constater qu’il a été 

rendu dans le cadre d’un recours en annulation contre une décision rejetant une demande d’autorisation 

de séjour sur base de l’article 9ter de la Loi, et non contre une décision de refus de visa comme c’est le 

cas en l’espèce, de sorte qu’il n’est pas plus établi que la référence à cet arrêt soit pertinente. 

 

4.4. Sur le second moyen, force est de constater qu’en ce qu’il est pris de la violation de l’article 22 de la 

Constitution, le second moyen est irrecevable, cette disposition n’étant applicable, en vertu de l’article 

191 de la Constitution, que si l’étranger se trouve sur le territoire de la Belgique, ce qui n’est pas le cas 

de la requérante, celle-ci ayant introduit une demande de visa depuis le Liban et se trouvant 

actuellement en Syrie. 

 

4.5. Sur le reste du deuxième moyen, le Conseil rappelle que lorsqu’un risque de violation du droit au 

respect de la vie privée et/ou familiale est invoqué, il examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou 

familiale au sens de la CEDH, avant d’examiner s’il y est porté atteinte par les actes attaqués. 

    

Quant à l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil doit se placer au 

moment où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour EDH 13 février 2001, Ezzoudhi/France, § 25 ; Cour EDH 

31 octobre 2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 21). L’article 8 de la 

CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’. Les deux notions sont des 

notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national. En ce qui concerne 
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l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est question d’une famille. Ensuite, il 

doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette famille est suffisamment 

étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T./ Finlande, § 150). La notion de ‘vie privée’ n’est pas non plus 

définie par l’article 8 de la CEDH. La Cour EDH souligne que la notion de ‘vie privée’ est un terme large 

et qu’il n’est pas possible ni nécessaire d’en donner une définition exhaustive (Cour EDH 16 décembre 

1992, Niemietz/Allemagne, § 29). L’existence d’une vie familiale ou d’une vie privée, ou des deux, 

s’apprécie en fait. 

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier 

lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence 

de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision querellée y a porté 

atteinte. 

 

En l’espèce, le Conseil rappelle également qu’il ressort de la jurisprudence de la Cour EDH que si le lien 

familial entre parents et enfants mineurs est supposé, il n’en est pas de même dans la relation entre 

parents et enfants majeurs. Dans l’arrêt Mokrani c. France (15 juillet 2003), la Cour EDH considère que 

les relations entre parents et enfants majeurs « ne bénéficieront pas nécessairement de la protection de 

l’article 8 de la Convention sans que soit démontrée l'existence d'éléments supplémentaires de 

dépendance, autres que les liens affectifs normaux ». Dans l’appréciation de savoir s’il existe une vie 

familiale ou non, il y a lieu de prendre en considération toutes les indications que la partie requérante 

apporte à cet égard, par exemple la cohabitation, la dépendance financière de l’enfant majeur vis-à-vis 

de son parent, la dépendance du parent vis-à-vis de l’enfant majeur ou les liens réels entre le parent et 

l’enfant. 

 

En l’espèce, la partie requérante s’est bornée à prétendre, de façon non étayée, que la requérante a 

besoin de la présence de sa mère, du fait qu’elle est seulement âgée de 19 ans et qu’elle a une relation 

particulière avec sa mère en raison de son jeune âge, de sorte que la partie requérante reste en défaut 

d’établir que celle-ci se trouve dans une situation de dépendance réelle à l’égard de sa mère ou qu’elle 

entretient des liens réels avec celle-ci, de nature à démontrer dans leur chef l’existence d’éléments 

supplémentaires de dépendance, autres que les liens affectifs normaux, et donc l’existence d’une vie 

familiale, au sens de l’article 8 de la CEDH.  

 

4.6. Il résulte de ce qui précède que les moyens ne sont pas fondés. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre juin deux mille treize par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE, Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

 

Mme A. P. PALERMO, Greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. P. PALERMO C. DE WREEDE 

 


